
DEPARTEMENT DU LOT 
Commune de Catus                                                                            Séance du 11 Décembre 2025  

 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 11 Décembre 2025 

 
Le onze Décembre deux mille vingt cinq à dix huit heures trente, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s’est réuni au lieu habituel de ses séances sous la Présidence de 
Monsieur Olivier LIARD, Maire. 
Présents : Olivier LIARD, Marie-José DALL’ASEN, Jean-Luc FERNANDEZ, Carole DESPRAT, 
Amandine BORGES, Guillaume MIERMONT, Jacky DOS SANTOS, Michel COULON, Olivier 
BLATY, Victor VAZ. 
Absents excusés : Magalie BOUSSAC a donné procuration à Carole DESPRAT. 
Absents non excusés : Laurent NOTZON, Audrey GALTHIE, Marie-Pierre ROBERT, Simon FLIS. 
Secrétaire de séance : Amandine BORGES. 

_________________ 
 
 
NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début 
de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire.  
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, nomme, à l’unanimité, Madame Amandine 
BORGES, secrétaire de séance.  
 
 
 
APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 6 NOVEMBRE 2025 : 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le compte rendu de la réunion du Conseil 
Municipal du 6 Novembre 2025.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve, à l’unanimité, le compte rendu de la 
séance du 6 Novembre 2025. 
 
 
 
AVIS SUR UN PROJET D’UN CHAMP PHOTOVOLTAIQUE SUR LA COMMUNE DE CRAYSSAC : 
 
Monsieur le Maire présente les permis de construire (PC n° 046 080 24 90015, n° 046 080 24 
90017, 046 080 24 90018 et n° 046 080 24 90019) concernant un projet d’installation d’un 
champ photovoltaïque au sol d’une surface clôturée de 7,1 Ha et d’une puissance de 1,1 Mwc, 
sur la commune de Crayssac, au lieu-dit Combes de Guiral.  



Il précise, qu’au titre de l’article L. 122-1 V du code l’environnement, prévoyant la consultation 
des collectivités intéressées par le projet, le conseil municipal de Catus doit donner un avis.  
 
Il est rappelé le débat qui a eu lieu en séance du 21/09/2023 sur ce sujet : « Dans le cadre du 
débat portant sur les conditions de développement du photovoltaïque sur le territoire 
communale, l’ensemble des participants s’est accordé sur le fait que ce déploiement doit 
s’envisager uniquement : 

 Dans les zones d’activité : il conviendra d’étudier l’implantation et l’architecture des bâtiments 
de façon à permettre l’installation de panneaux en toiture ainsi que de préconiser la mise en 
place d’ombrières sur les parkings, les zones de stockage 

 en ombrière, 
 en toiture, 
 au sol pour un usage domestique et destiné principalement à une utilisation directe par le 

demandeur (pour de petites puissances). 
 
Concernant le photovoltaïque en toiture des précisions ont été apportées. Ainsi, l’ensemble des 
participants est favorable au photovoltaïque en toiture quelque soit la domanialité (public, 
privé) sous condition qu’il s’agisse de bâtiments à destination d’exploitation agricole et 
forestière, d’habitation, de commerce et activité de service, équipement d’intérêt collectif et 
service public et les autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires. 
 Le Conseil municipal prend acte du présent débat concernant les conditions de développement 
du photovoltaïque sur la commune ». 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal de Catus décide, à l’unanimité, et en cohérence 
avec le débat qui a eu lieu en séance du 21/09/2023 sur ce sujet, de donner un avis 
défavorable au projet d’installation d’un champ photovoltaïque sur la commune de Crayssac. 
 
 
 
18h45 : Départ de Monsieur Jean-Luc FERNANDEZ. Procuration donnée à Monsieur Olivier 
BLATY. 
 
 
 
ADOPTION DES RAPPORTS SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE 2024 
DU GRAND CAHORS : 

 
Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son 
article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité des services de l'eau 
potable. 
Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  
 
Après présentation de ce rapport par Monsieur Guillaume MIERMONT, et mis au vote par 
Monsieur le Maire, le conseil municipal, décide, d'adopter les rapports sur le prix et la qualité 
du service public d’eau potable du Grand Cahors. 



ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE DU 
SYNDICAT MIXTE LAMOTHE CASSEL 2024 : 

 
Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son 
article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité des services de l'eau 
potable. 
Ces rapports doivent être présentés à l’assemblée délibérante dans les 6 mois qui suivent la 
clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une délibération. 
Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  
 
Après présentation de ce rapport par Monsieur Guillaume MIERMONT, et mis au vote par 
Monsieur le Maire, le conseil municipal, décide, à l’unanimité, d'adopter les rapports sur le 
prix et la qualité du service public d’eau potable du Syndicat Mixte de Lamothe Cassel.  
 
 
 
 
CREATION DE DEUX POSTES D’AGENT RECENSEUR : 
 
Monsieur le Maire rappelle la nécessité de créer des emplois d’agents recenseurs afin de 
réaliser les opérations de recensement de la population 2026. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
VU le Code général de la fonction publique, 
VU la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique, 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, 
Vu le décret n°2003-485 du 5 Juin 2003 relatif au recensement de la population, 
Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins 
du recensement de la population, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1998 relatif aux agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale, 
Considérant la nécessité de désigner un agent coordonnateur pour le recensement de la population 
pour l’année 2026, 
 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que la commune est divisée en deux districts : le nord 
de la départementale traversant notre commune de Saint Médard à Saint Denis Catus et le 
sud de cette même départementale.  
 
Pour cela, deux agents recenseurs seront recrutés et propose donc La création de deux emplois  
d’agents recenseurs, contractuels, à temps non complet pour la période allant du 1er Janvier au 20 
Février 2026. 
 
Monsieur le Maire propose la rémunération suivante : 
Feuille de logement : 1.20 € 
Bulletin individuel : 1.70 € 
Séance de formation : 30 € 
Forfait frais de véhicules : 80 € 



Prime modulable pour bonne exécution : maximum de 150 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, la création de deux emplois 
d’agents recenseurs, non titulaires, à temps non complet, pour la période du 1er Janvier au 20 
Février 2026, pour faire face à des besoins occasionnels. Les agents recenseurs seront 
nommés par arrêté du Maire. 
 
 
 
DECISION MODIFICATIVE : 
 

 Diminution crédits Augmentation crédits 
Prog maison médicale 17 500.00 €  
Prog Voirie  10 000.00 € 
Prog Batiments communaux  5 000.00 € 
Prog Amén traverse  2 600.00 € 
Prog CIS 10 000.00 €  
Prog Camping car  10 000.00 € 

 
 
Décision modificative adoptée à l’unanimité. 
 
  
 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ASSOCIATION DES PARENTS D’ELEVES (APE) : 
 
Le Maire présente la demande de subvention exceptionnelle de l’Association des Parents 
d’Eleves (APE) de Catus. 
 
Il propose le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 593.00 € en 
faveur de l’APE de Catus (sapins 393.00 € + bleuets 200.00 €). Il précise que cette 
subvention entre dans le cadre de la ligne indéterminée au compte 65748 du budget 
2024. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne, un avis favorable au versement d’une 
subvention exceptionnelle de 593.00 € en faveur de l’APE de Catus. 
 
 
 
 
PARTICIPATION FINANCIERE COLLEGE DE LUZECH : 
 
Monsieur le Maire présente la demande d’aide financière de la part du collège de Luzech, 
dans le cadre d’un projet éducatif, et plus particulièrement l’organisation d’un séjour 
scolaire en Espagne.  
 



Monsieur le Maire précise que cette aide financière sera reversée par le collège aux 
familles des enfants Catussiens concernés, soit 10 élèves. 
 
Le Maire propose une participation de 50 € par enfant de Catus soit 10 élèves X 50 € =  
500.00 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l’unanimité, de participer à 
hauteur de 50 € par enfant, soit 500.00 €. 
 
 
 
 


